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lois 

 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Loi n° 2007-6 du 12 février 2007, portant 
approbation d’un traité d’amitié, de bon voisinage 
et de coopération et d’un échange de lettres entre 
le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de Malte (1). 

Tunis, le 12 février 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
Au nom du peuple, 

Loi n° 2007-8 du 12 février 2007, portant 
approbation d’un accord entre le gouvernement 
de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume de Belgique relatif 
à l’octroi d’une aide financière par le 
gouvernement du Royaume de Belgique au 
gouvernement de la République Tunisienne et 
d’un échange de lettres entre les deux 
gouvernements relatifs à l’accord, concernant 
le financement de la réalisation du projet de 
dépollution et de réhabilitation des côtes nord 
de la ville de Sfax (1). 

La chambre des députés ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. - Sont approuvés, le traité d’amitié, de 
bon voisinage et de coopération conclu à La Valette, le 2 
juin 2005 et l’échange de lettres du 6 mars et 12 avril 2006, 
entre le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de Malte, annexés à la présente loi. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 12 février 2007. 
Au nom du peuple, Zine El Abidine Ben Ali 
La chambre des députés ayant adopté, ____________  
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 
séance du 6 février 2007. 

Article unique. - Sont approuvés, l’accord conclu à 
Tunis le 25 juin 2006 entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du Royaume 
de Belgique, relatif à l’octroi d’une aide financière par le 
gouvernement du Royaume de Belgique au 
gouvernement de la République Tunisienne d’un montant 
de quinze millions quarante-cinq mille (15.045.000.00) 
euros, et trois échanges de lettres entre les deux 
Gouvernements en date du 25 juin 2006 relatifs à 
l’accord, annexés à la présente loi et concernant le 
financement de la réalisation du projet de dépollution et 
de réhabilitation des côtes nord de la ville de Sfax. 

 

 

Loi n° 2007-7 du 12 février 2007, portant 
approbation du statut du conseil arabe de la paix 
et de sécurité (1). 

Au nom du peuple, 

La chambre des députés ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 

République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 
Article unique. - Est approuvé, le statut du conseil arabe 

de la paix et de sécurité, annexé à la présente loi, et adopté 
à Khartoum le 29 mars 2006 lors de la 18ème session 
ordinaire du conseil de la Ligue des Etats Arabes au niveau 
du sommet. 

Tunis, le 12 février 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 
____________  ____________  
(1) Travaux préparatoires : (1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 
séance du 6  février 2007. 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 
séance du 6  février 2007. 
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Loi n° 2007-9 du 12 février 2007, portant approbation 
de la convention de crédit commercial, conclue le 16 
octobre 2006, entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et la Banque Belge KBC 
pour le financement de la réalisation de la 1ère phase 
du projet Taparura à Sfax (1). 

Au nom du peuple, 
La chambre des députés ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Article unique. - Est approuvée, la convention de crédit 

commercial annexée à la présente loi, conclue à Tunis, le 16 
octobre 2006, entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et la Banque Belge KBC et relative à l’octroi 
d’un crédit commercial d’un montant de Onze millions 
vingt sept mille sept cent quarante neuf euros et soixante six 
centimes (11.027.749,66 EUR) pour la réalisation de la 1ère 
phase du projet Taparura à Sfax. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 12 février 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 
séance du 6 février 2007. 

 
Loi n° 2007-10 du 12 février 2007, portant 
approbation de la convention de crédit financier 
conclue, le 16 octobre 2006, entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et la 
Banque Belge KBC pour le financement de la 
réalisation de la 1ère phase du projet Taparura à 
Sfax (1). 

Au nom du peuple, 
La chambre des députés ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 
séance du 6 février 2007. 

Article unique. - Est approuvée, la convention de crédit 
financier annexée à la présente loi, conclue à Tunis, le 16 
octobre 2006, entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et la Banque Belge KBC et relative  à l’octroi 
d’un crédit d’un montant de six millions cent trente trois 
mille dix sept euros et cinquante trois centimes 
(6.133.017,53 EUR) pour le financement de la réalisation 
de la 1ère phase du projet Taparura à Sfax. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 12 février 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

 
Loi n° 2007-11 du 12 février 2007, portant 
approbation du code des règles procédurales pour 
le règlement des différends entre les Etats parties à 
la grande zone arabe de libre échange (1). 

Au nom du peuple, 

La chambre des députés ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. - Est approuvé, le code des règles 
procédurales pour le règlement des différends entre les 
Etats parties à la Grande Zone Arabe de Libre Echange, 
annexé à la présente loi, et adopté le 19 février 2004 par le 
conseil économique et social de la Ligue des Etats Arabes. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 12 février 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 
séance du 6 février 2007. 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
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décrets et arrêtés 

 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 
Arrêté du ministre de l’intérieur et du développement local et du ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières du 6 février 2007, fixant le modèle du registre des propriétés relevant des domaines public et privé de 
la commune. 

Le ministre de l’intérieur et du développement local et le ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 
Vu la loi organique des communes promulguée par la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, ensemble les textes qui l’ont modifiée et 

complétée et notamment la loi organique n° 2006- 48 du 17 juillet 2006 dans son article 113. 
Arrêtent : 
Article premier. - Le modèle du registre des propriétés relevant des domaines public et privé de la commune, est fixé 

conformément aux annexes n° 1 et n° 2 jointes au présent arrêté. 
Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 6 février 2007. 

Le ministre de l'intérieur et du développement local 

Rafik Belhaj Kacem 

Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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+ 6.00 pour une moyenne de 86 à 90. MINISTERE DE LA JUSTICE 
ET DES DROITS DE L'HOMME + 5.00 pour une moyenne de 81 à 85. 

+ 4.00 pour une moyenne de 76 à 80.  
+ 3.00 pour une moyenne de 71 à 75. NOMINATION 
+ 1.00 pour une moyenne ne dépassant pas 70. Par décret n° 2007-225 du 8 février 2007. 
2/ Les cycles de formation continue : Monsieur Jedidi Gheni est nommé directeur général de 

l’office des logements des magistrats et du personnel du 
ministère de la justice et des droits de l’Homme. 

Est attribuée à l’agent une note comme suit : 
+ 0.50 pour chaque formation dont la durée est égale ou 

supérieure à 2 semaines et ne dépasse pas 4 semaines.  
+ 1.00 pour chaque formation dont la durée dépasse 4 

semaines sans dépasser 8 semaines. 
Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 8 février 2007, déterminant les 
modalités d’attribution des notes au titre des 
critères d’inscription sur la liste d’aptitude à 
l’avancement au choix des cadres et agents des 
prisons et de la rééducation. 

+ 1.50 pour chaque formation dont la durée dépasse 8 
semaines sans dépasser 12 semaines. 

+ 2.00 pour chaque formation dont la durée dépasse 12 
semaines sans dépasser 16 semaines. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, + 2.50 pour chaque formation dont la durée dépasse 16 
semaines sans dépasser 20 semaines. Vu la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général 

des forces de sûreté intérieure, tel que modifiée et 
complétée par la loi n° 2000-58 du 13 juin 2000, 

+ 3.00 pour chaque formation dont la durée dépasse 20 
semaines sans dépasser 24 semaines. 

Vu le code des décorations promulgué par la loi n° 97-
80 du 1er décembre 1997, tel que modifié par la loi n° 98-31 
du 11 mai 1998, 

+ 3.50 pour chaque formation dont la durée dépasse 24 
semaines sans dépasser une année. 

+ 4.00 pour chaque formation dont la durée dépasse une 
année. Vu la loi n° 2001-51 du 3 mai 2001, relative aux cadres 

et agents des prisons et de la rééducation, 
3/- L’ancienneté au grade immédiatement inférieur au 

grade de promotion : 
Vu le décret n° 2006-1167 du 13 avril 2006, fixant le 

statut particulier du corps des cadres et agents des prisons et 
de la rééducation, - Il est attribué 1.2 point pour chaque année, 0.1 point 

pour chaque mois et 1/300 point pour chaque jour. Vu le décret n° 2006-1169 du 13 avril 2006, fixant les 
cycles de formation des agents des forces de sûreté 
intérieure relevant au ministère de la justice et des droits de 
l’Homme. 

4/- Les propositions motivées : 
Le chef hiérarchique attribue à l’agent une note selon 

l’une des mentions ci-dessous indiquées et comme suit : 
Arrête : * excellent : +6.00 
Article premier. - Le présent arrêté détermine les 

modalités d’attribution des notes au titre des critères 
d’inscription sur la liste d’aptitude à l’avancement au choix 
des cadres et agents des prisons et de la rééducation. 

* très bien : + 4.50 
* bien : + 4.00 
* assez bien : + 3.50 

Art. 2. - Il est attribué, au moment de l’évaluation du 
mérite des cadres et agents des prisons et de la rééducation 
pour l’inscription sur la liste d’aptitude à l’avancement au 
choix au grade supérieur, une note globale au titre de 
chacun des critères d’évaluation de 1 à 8 mentionnés au 
présent article et comme suit : 

* moyen : + 3.00 
* médiocre : + 1.50 
5/- La responsabilité assumée : 
A/ Les fonctions administratives : 
- directeur : + 8.00. 

1/- La moyenne des notes professionnelles : - sous-directeur : + 6.00. 
Est attribuée à l’agent une note au titre du critère de la 

moyenne des notes des trois dernières années précédant 
celle au titre de laquelle la liste d’aptitude est établie, et ce, 
comme suit : 

- chef de service : + 5.00. 
B/ Les fonctions opérationnelles : 
- directeur de prison ou équivalent : + 6.00 

+ 10.00 pour une moyenne de 99 à 100. - commandant de groupe ou équivalent : +6.00 
+ 9.00 pour une moyenne de 96 à 98. - directeur de centre de rééducation ou équivalent : + 6.00 
+ 8.00 pour une moyenne de 91 à 95. - directeur adjoint de prison ou équivalent : + 5.00 
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- De +1 à +10, est attribué par le directeur général des 
prisons et de la rééducation. 

- chef de brigade ou équivalent : + 4.00 
- chef de secteur ou équivalent : +4.00 

Art. 3. - Le directeur général des prisons et de la 
rééducation est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

- commandant de compagnie ou équivalent : +4.00 
- surveillent général ou équivalent : + 3.00 

Tunis, le 8 février 2007. - chef de bureau ou équivalent : +3.00 
Le ministre de la justice - chef de poste ou équivalent : + 2.00 et des droits de l'Homme 

- commandant de section ou équivalent : +2.00 Béchir Tekari 
Vu - chef de groupe ou équivalent : +1.00 Le Premier ministre 

- chef de cellule ou équivalent : +1.00 Mohamed Ghannouchi 
 6/- Les décorations et les distinctions : 

RADIATION DE NOM 
Elles sont appréciées selon une note attribuée comme suit : 

Par arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 8 février 2007. + 3.00 pour la médaille d’honneur des forces de sûreté 

intérieure de la première catégorie. Est radié le nom de Madame Derizad Mâalej, 
l’interprète assermentée au Kef en langue anglaise, du 
tableau des interprètes assermentés pour non 
accomplissement des formalités nécessaires à l’exercice de 
ses fonctions. 

+ 2.00 pour la médaille d’honneur des forces de sûreté 
intérieure de la deuxième catégorie. 

+ 1.50 pour tout tableau d’honneur. 
+ 1.00 pour tout satisfecit.  
+ 0.50 pour toute lettre d’encouragement.  
+ 0.25 pour toute lettre d’approbation. MINISTERE DES AFFAIRES  
La note globale résultante à ce titre ne peut en aucun cas 

dépasser dix (+10.00). 
ETRANGERES 

 7/- La discipline : 
Décret n° 2007-256 du 12 février 2007, portant 
ratification de la convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions 
culturelles, adoptée à Paris le 20 octobre 2005 lors 
de la 33ème session de la conférence générale de 
l’organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture. 

Sont déduites du total des notes attribuées à l’agent, 
conformément aux dispositions du présent article, des notes 
au titre des sanctions disciplinaires infligées à l’agent 
pendant la période de son appartenance au grade 
immédiatement inférieur à celui auquel l’avancement est 
postulé, et ce, comme suit : 

- 2.50 pour toute rétrogradation. Le Président de la République, 
- 2.00 pour tout abaissement d’un ou de deux échelons. Vu la constitution et notamment son article 32, 
- 1.75 pour toute exclusion temporaire du travail d’une 

durée supérieure à 15 jours. 
Vu la loi n° 2007-4 du 29 janvier 2007, portant 

approbation de la convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles, 
adoptée à Paris le 20 octobre 2005 lors de la 33ème session 
de la conférence générale de l’organisation des Nations 
Unies pour 1’éducation, la science et la culture, 

- 1.50 pour toute exclusion temporaire du travail d’une 
durée ne dépassant pas 15 jours. 

- 1.25 pour toute mutation d’office. 
- 1.00 pour tout arrêt de rigueur. Vu la convention sur la protection et la promotion de la 

diversité des expressions culturelles, adoptée à Paris le 20 
octobre 2005 lors de la 33ème session de la conférence 
générale de l’organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture. 

- 0.75 pour tout arrêt simple. 
- 0.50 pour tout blâme. 
- 0.25 pour tout avertissement. 

Décrète : 8/ -L’aptitude à la promotion : 
Article premier. - Est ratifiée, la convention sur la 

protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles, adoptée à Paris le 20 octobre 2005 lors de la 
33ème session de la conférence générale de l’organisation 
des Nations Unies pour l’éducation , la science et la culture. 

Est attribué à l’agent une note de +1 à +25 au titre 
d’aptitude à la promotion, il sera pris en considération les 
caractéristiques personnelles comportementales et 
relationnelles de l’agent ainsi que sont aptitude à assumer la 
responsabilité, et ce, comme suit : 

Art. 2. - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

- De +1 à +5 est attribué par le directeur de spécialité 
- De +1 à +10, est attribué par une commission qui se 

compose des directeurs des spécialités (commission de 
promotion). 

Tunis, le 12 février 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 
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- le président du conseil de l’ordre des ingénieurs de 
Tunisie, 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 
ET DE LA COOPERATION  

- le président du conseil de l’ordre des experts 
comptables de Tunisie, INTERNATIONALE 

- le président de l’association nationale des bureaux 
d’études et des ingénieurs conseils. 

 
NOMINATIONS 

 Par arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 8 février 2007.  

Sont nommés membres au conseil national de la 
coopération technique pour une période de trois ans 
renouvelable : 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 - Monsieur Ahmed Zarouk : représentant du Premier 
ministère, Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 6 février 2007, portant 
homologation du plan de réaménagement foncier 
du périmètre public irrigué de Mornag (3ème 
tranche) « Le secteur Zaouia et Sebbèla » de la 
délégation de Mornag, au gouvernorat de Ben 
Arous. 

- Madame Rafia Imem Baouandi : représentante du 
ministère des affaires étrangères, 

- Monsieur Tahar Fellous Erffai : représentant du 
ministère de l’intérieur et du développement local, 

- Madame Samia Chouba : représentante du ministère 
des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à 
l’étranger, Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 
- Monsieur Ismail Hmadi : représentant du ministère des 

finances, Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 
et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et notamment son 
article 16, 

- Monsieur Rachid Larbi : représentant du ministère de 
l’éducation et de la formation, 

- Monsieur Abdessatar Maâroufi : représentant du 
ministère de l’emploi et de l’insertion professionnelle de la 
jeunesse, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 
l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 
par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment ses 
articles 13 et 14, 

- Monsieur Hichem Abdessalem : représentant du 
ministère de la santé publique, 

- Monsieur Abderrahmane Boukricha : représentant du 
ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 
dénomination de l’agence de la réforme agraire des 
périmètres publics irrigués, 

- Monsieur Mohamed Zouhair Basli : représentant du 
ministère des technologies de la communication, 

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d’examiner les réclamations 
et les observations soulevées par le plan de réaménagement 
des terres sises à l’intérieur des zones d’intervention de 
l’agence foncière agricole, 

- Madame Samira Ben Amara : représentante du 
ministère de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises, 

- Monsieur Azzeddine Hdiri : représentant du ministère 
de l’environnement et du développement durable, Vu le décret n° 2002-1103 du 14 mai 2002, portant 

création d’un périmètre public irrigué à Mornag, - Monsieur Mohamed Lassoued : représentant du 
ministère de l’agriculture et des ressources hydrauliques, Vu l’arrêté du 30 août 2002, portant ouverture de la 

procédure de réaménagement foncier dans le périmètre 
public irrigué de Mornag, 

- Monsieur Maher Feki : représentant de l’union 
tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat, 

- le directeur général de l’agence tunisienne de la 
coopération technique, 

Vu l’avis de la commission susvisée, chargée 
d’examiner les réclamations et les observations soulevées 
par le plan de réaménagement des terres sises à l’intérieur 
des zones d’intervention de l’agence foncière agricole 
réunie au siège du gouvernorat de Ben Arous le 4 juillet 
2006. 

- le directeur général de l’office des Tunisiens à 
l’étranger, 

- le directeur général de l’office national de la famille et 
de la population, 

- le président-directeur général de la société tunisienne 
de l’électricité et du gaz, 

Arrête : 
Article premier. - Est homologué, le plan de 

réaménagement foncier du périmètre public irrigué de 
Mornag (3ème tranche) « Le secteur Zaouia et Sebbèla » de 
la délégation de Mornag, au gouvernorat de Ben Arous 
annexé au présent arrêté. 

- le président-directeur général de l’entreprise tunisienne 
des activités pétrolières, 

- le président directeur-général de l’office national 
d’assainissement, 

Art. 2. - Le présent arrêté emporte transfert de la 
propriété interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux 

- le président du conseil de l’ordre des architectes de 
Tunisie, 
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Par arrêté du ministre de la santé publique du 6 
février 2007. 

de toute nature portant sur des parcelles soumises au 
réaménagement foncier existant au moment de l’application 
du réaménagement sont transférés de droit sur les nouvelles 
parcelles reçues en échange par le débiteur ou bailleur. 

Sont nommés membres au comité national d’éthique 
médicale comme personnalités intéressées par l’éthique 
médicale : Art. 3. - Les propriétaires sont tenus de payer la 

différence de valeur entre la parcelle de terre d’origine et la 
parcelle de terre attribuée dans le cadre du réaménagement 
foncier au profit de l’agence foncière agricole. Les 
copropriétaires sont considérés solidaires pour le paiement 
de cette valeur, une hypothèque en rang utile grèvera la 
parcelle de terre attribuée pour garantie de paiement de 
cette différence. 

- Monsieur Mohammed Salah Ben Ammar en 
remplacement du défunt Abedlaziz Guachem, 

- Monsieur Nebil Ben Salah en remplacement de 
monsieur Koussay Dellagi, 

- Monsieur Sahloul Essoussi en remplacement de 
monsieur Mouldi Amamou. 

 
Par arrêté du ministre de la santé publique du 6 
février 2007. 

Art. 4. - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. Mademoiselle Aroussia Saidi est nommée membre 

représentant le ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger au conseil 
d’administration du centre national pour la promotion de la 
transplantation d’organes en remplacement de madame 
Imen Zehoueni Houimel. 

Tunis, le 6 février 2007. 
Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 
Mohamed Habib Haddad 

 Vu 
 

Le Premier ministre 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, Mohamed Ghannouchi 
DE LA SOLIDARITE 

 ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 
 

 MINISTERE DES AFFAIRES DE LA FEMME,  
Arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 6 février 
2007, relatif à la fixation du barème d’actualisation 
des salaires pris en compte dans le calcul des 
pensions de vieillesse, d’invalidité et de 
survivants. 

DE LA FAMILLE, DE L'ENFANCE 
ET DES PERSONNES AGEES 

 
NOMINATION 

Par décret n° 2007-257 du 8 février 2007. 
Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 

Tunisiens à l’étranger, Monsieur Houcine Toumi, administrateur, est chargé des 
fonctions de chef de service de l’exécution et du suivi des 
programmes de la famille à la direction générale des 
affaires de la femme et de la famille, au ministère des 
affaires de la femme, de la famille, de l’enfance et des 
personnes âgées. 

Vu la loi n° 60-33 du 14 décembre 1960, instituant un 
régime de pension d’invalidité, de vieillesse et de survie et 
un régime d’allocation de vieillesse et de survie dans le 
secteur non agricole, 

Vu le décret n° 74-499 du 27 avril 1974, relatif au 
régime des pensions de vieillesse, d’invalidité et de 
survivants dans le secteur non agricole, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ou complété notamment le décret n° 94-
1429 du 30 juin 1994 et particulièrement son article 18. 

 
 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Arrête :  
Article premier. - Les salaires servant de base au calcul 

des pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants 
octroyées dans le cadre du décret précité n° 74-499 du 27 
avril 1974, sont actualisés selon le barème suivant : 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2007-258 du 8 février 2007. 

Le docteur Abdelwaheb Abid, médecin principal de la 
santé publique ,est chargé des fonctions de chef de service 
d’hygiène du milieu et de l’assainissement à la direction 
régionale de la santé publique de Siliana. 

 

Années Coefficients 

1961 10,03571 

1962 9,83500 

1963 9,57644 

1964 9,19159 

1965 8,61963 

1966 8,29958 

 
Par décret n° 2007-259 du 8 février 2007. 

Le docteur Emna Ben Rejeb Kobbi, médecin principal 
de la santé publique, est chargée des fonctions de chef de 
service des études et des programmations des actions 
éducatives à la sous-direction de l’éducation sanitaire à la 
direction des soins de santé de base au ministère de la santé 
publique. 
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Années Coefficients 

1967 8,06148 

1968 7,85543 

1969 7,55376 

1970 7,47340 

1971 7,05018 

1972 6,90660 

1973 6,60954 

1974 6,34926 

1975 5,79894 

1976 5,50364 

1977 5,15732 

1978 4,88332 

1979 4,50527 

1980 4,13583 

1981 3,78415 

1982 3,31703 

1983 3,02895 

1984 2,78849 

1985 2,59499 

1986 2,44226 

1987 2,25832 

1988 2,10600 

1989 1,95527 

1990 1,83455 

1991 1,70244 

1992 1,61256 

1993 1,54760 

1994 1,48140 

1995 1,39365 

1996 1,34450 

1997 1,29647 

1998 1,25719 

1999 1,22402 

2000 1,18909 

2001 1,16681 

2002 1,13450 

2003 1,10468 

2004 1,06601 

2005 1,04472 

2006 1,00000 

Art. 2. - Ces dispositions s’appliquent aux pensions pour 
lesquelles le droit est ouvert à compter du 1er janvier 2007. 

Tunis, le 6 février 2007. 
Le ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 6 février 
2007, portant approbation de la convention 
sectorielle des médecins de libre pratique conclue 
entre la caisse nationale d’assurance maladie et le 
syndicat tunisien des médecins libéraux. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 
Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 91-21 du 13 mars 1991, relative à l’exercice 
et à l’organisation des professions de médecins et de 
médecins dentistes, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution 
d’un régime d’assurance maladie et notamment son article 
12, 

Vu le décret n° 93-1155 du 17 mai 1993, portant code 
de déontologie médicale, 

Vu le décret n° 2005-321 du 16 février 2005, portant 
détermination de l’organisation administrative et financière 
et les modalités de fonctionnement de la caisse nationale 
d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant 
les attributions du ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2005-3031 du 21 novembre 2005, fixant 
les modalités et les procédures de l’exercice du contrôle 
médical prévu par la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant 
institution d’un régime d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-3154 du 6 décembre 2005, portant 
détermination des modalités et procédures de conclusion et 
d’adhésion aux conventions régissant les rapports entre la 
caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de 
soins et notamment ses articles 4 et 11, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 22 février 2006, 
portant approbation de la convention cadre régissant les 
rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les 
prestataires de soins de libre pratique. 

Arrête: 
Article premier. - Sont approuvées, la convention 

sectorielle des médecins de libre pratique et ses annexes ci-
jointes, annexées au présent arrêté, conclues entre la caisse 
nationale d’assurance maladie et le syndicat tunisien des 
médecins de libre pratique, en date du 19 décembre 2006. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2007. 
Le ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 6 février 2007, 
portant approbation de la convention sectorielle des biologistes de libre pratique conclue entre la caisse 
nationale d’assurance maladie et le syndicat national des biologistes de libre pratique. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 2002-54 du 11 juin 2002, relative aux laboratoires d’analyses médicales, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance maladie et notamment son article 12, 

Vu le décret n° 2005-321 du 16 février 2005, portant détermination de l’organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement de la caisse nationale d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant les attributions du ministère des affaires sociales, de la solidarité et 
des Tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2005-3031 du 21 novembre 2005, fixant les modalités et les procédures de l’exercice du contrôle 
médical prévu par la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-3154 du 6 décembre 2005, portant détermination des modalités et procédures de conclusion et 
d’adhésion aux conventions régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de soins et 
notamment ses articles 4 et 11, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 22 février 2006, portant 
approbation de la convention cadre régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de 
soins de libre pratique. 

Arrête :  

Article premier. - Sont approuvées, la convention sectorielle des biologistes de libre pratique et ses annexes ci-jointes, 
annexées au présent arrêté, conclues entre la caisse nationale d’assurance maladie et le syndicat tunisien des biologistes de 
libre pratique, en date du 19 décembre 2006. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2007. 
Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 

 Vu  

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 6 février 2007, 
portant approbation de la convention sectorielle des médecins dentistes de libre pratique conclue entre la 
caisse nationale d’assurance maladie et le syndicat tunisien des médecins dentistes de libre pratique. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 91-21 du 13 mars 1991, relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecins et de médecins 
dentistes, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance maladie et notamment son article 12, 

Vu le décret n° 73-259 du 31 mai 1973, portant promulgation du code de déontologie dentaire, 

Vu le décret n° 2005-321 du 16 février 2005, portant détermination de l’organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement de la caisse nationale d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant les attributions du ministère des affaires sociales, de la solidarité et 
des Tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2005-3031 du 21 novembre 2005, fixant les modalités et les procédures de l’exercice du contrôle médical 
prévu par la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-3154 du 6 décembre 2005, portant détermination des modalités et procédures de conclusion et 
d’adhésion aux conventions régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de soins et 
notamment ses articles 4 et 11, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 1er août 2006, portant extension 
de la convention cadre régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de soins de libre 
pratique, aux médecins dentistes de libre pratique. 

Arrête :  

Article premier. - Sont approuvées, la convention sectorielle des médecins dentistes de libre pratique et ses annexes ci-
jointes, annexées au présent arrêté, conclues entre la caisse nationale d’assurance maladie et le syndicat tunisien des médecins 
dentistes de libre pratique, en date du 19 décembre 2006. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2007. 
Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 
CESSATION DE FONCTIONS 

Par décret n° 2007-260 du 6 février 2007. 
Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Mohamed Hédi 

Hassine, professeur principal hors classe de l’enseignement, en 
qualité de directeur d’établissement des œuvres universitaires 
de la catégorie (A) à la cité universitaire de Montfleury. 
 
Par décret n° 2007-261 du 6 février 2007. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Moncef 
Bouabid, professeur principal hors classe de 
l’enseignement, en qualité de directeur d’établissement des 
œuvres universitaires de la catégorie (A) à la cité 
universitaire Ben Arous. 

 
Par décret n° 2007-262 du 6 février 2007. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Mohamed 
Nejib Rouin, professeur principal de l’enseignement 
secondaire, en qualité de directeur d’établissement des 
œuvres universitaires de la catégorie (A) à la cité 
universitaire El Mourouj. 

Par décret n° 2007-263 du 6 février 2007. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Zakia Bellagha 
épouse Guellouz, professeur principal de l’enseignement 
technique, en qualité de directeur d’établissement des 
œuvres universitaires de la catégorie (B) au foyer 
universitaire Ibn Rochd Tunis. 

 

Par décret n° 2007-264 du 6 février 2007. 
Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Hazem 

Kaouech , administrateur conseiller, en qualité de 
secrétaire d’établissement d’enseignement supérieur et 
de recherche à la faculté des sciences mathématiques, 
physiques et naturelles de Tunis à compter du 11 
septembre 2006. 

 

Par décret n° 2007-265 du 6 février 2007. 
Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Abdelmajid 

Laaraiedh, administrateur conseiller, en qualité de secrétaire 
d’établissement d’enseignement supérieur et de recherche à 
la faculté des sciences économiques et de gestion de Tunis à 
compter du 11 septembre 2006. 
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